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Introduction 

Parmi les 17 objectifs de développement durable (ODD) fixés par l’ONU pour l’horizon 
2030, 5 concernent directement la problématique de la transition écologique [1]. 

Pour répondre notamment à l’objectif #12 de “Consommation et productions 
respon-sables”, et dans la perspective de contribuer au développement de mesures 
relatives à la lutte contre les changements climatiques (#13), mais aussi réduire 
nettement la pollution marine résultant des déchets produits par les activités 
terrestres (#14) et gérer l’exploitation et la gestion durable des ressources terrestres 
(#15), le Ministère de la Transition Écologique et Solidaire, a mis en place début 
2018 une feuille de route pour une économie 100% circulaire [2]. 

Par le biais de 50 mesures concrètes, l’objectif de cet agenda est notamment de 
mieux produire, mieux consommer et mieux gérer les déchets. Le but est ainsi de 
réduire de 30 % la consommation de ressources par rapport au PIB d’ici à 2030, ré-duire 
de 50 % les quantités de déchets et tendre vers 100% de plastiques recyclés en 2025. A 
titre d’exemple, à lui seul ce dernier objectif permettrait d’économiser l’émission 
de 8 millions de tonnes de CO2 supplémentaires chaque année. 

Si, parmi ces mesures, beaucoup reposent principalement sur des considérations 
techniques ou législatives, une grande partie d’entre elles implique une modification 
effective de nos comportements. Au cœur des changements de consommation, de 
production et de gestion, se trouve en effet la problématique épineuse de la modifica-tion 
de nos modes de vies et d’organisation. 

La question qui découle de ce constat concerne donc les outils dont les décideurs pu-
blics disposent pour infléchir les comportements des citoyens afin de tendre vers plus de 
soutenabilité environnementale, et ainsi faciliter la transition de la société française vers 
une économie 100% circulaire. 

Le document qui suit se compose de deux parties. La première replace le comporte-
ment dans la question des politiques publiques, et introduit à la notion d’incitation 
comportementale ; enfin elle décrit le processus de conception et de mise en place 
d’une intervention comportementale. La deuxième s'attèle à brosser un portrait de 
l’approche comportementale des politiques publiques de l'environnement à travers le 
monde, pour en présenter les grandes conclusions et identifier les opportunités qu’elle 
représente pour l’objectif 100% circulaire d’ici à 2030. 
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L’approche comportementale 
des politiques publiques 

La place du comportement dans les politiques publiques

Inciter les individus à adopter des comportements moins risqués pour leur santé 
et celle de leurs concitoyens n’est pas nouveau. Initiée d’abord par la médecine, la 
no-tion même de santé publique fut façonnée autour de la question des 
comportements et de l’influence des choix individuels (modes de vie) sur la 
propagation de patholo-gies, la prépondérance de maladies chroniques, et plus 
généralement l’espérance de vie de la population [3]. Depuis, qu’il s’agisse de 
consommation d’alcool ou de sécuri-té routière, les pouvoirs publics entendent 
utiliser les outils à leur disposition pour fortement inciter les citoyens à réduire 
leurs comportements à risque, au nom de leur santé et de celle des autres. 

Normes, prévention, sensibilisation, incitation financières (négatives comme 
posi-tives), constituent l’arsenal classique des moyens d’action à disposition des 
pouvoirs publics pour influencer les comportements des individus dans les 
régimes démocra-tiques. 

Cependant, derrière ces modes d’intervention se dessine en creux un cadre 
conceptuel bien connu, celui de l’agent économique rationnel, individu-type 
capable de prendre en compte les informations nécessaires à sa prise de décision, 
et d’arbitrer entre le coût et le bénéfice associé à chacune de ses actions. 
Empiriquement, l’observation quasi-systématique de décisions sous-optimales en 
économie comportementale remet en question la théorie du choix rationnel, 
conduisant à la notion de rationalité limitée. Soit par l’incapacité des individus à 
traiter correctement les informations pertinentes, soit par les contraintes que son 
système de traitement lui impose [4]. 

Théoriquement, de nombreuses limites (cognitives et environnementales) à la prise 
de décision ont depuis été caractérisées, souvent regroupées sous le terme de 
biais co-gnitifs. Ces “distorsions” de certaines de nos capacités de perception ou de 
traitement optimal de l’information, permettent de caractériser la nature de ces 
comportements “irrationnels”. 

En creux, ces biais révèlent des propriétés clefs de la cognition humaine, et nous 
in-forment sur des composantes essentielles de nos comportements. Par 
exemple, un concept central derrière la notion de biais cognitif est celui 
d’heuristique. Les heuris-tiques sont des raccourcis mentaux, des approximations 
que notre cognition met en place afin d’alléger la complexité du traitement de 
l’information, et de pourvoir des estimations déployables rapidement à moindre coût 
computationnel [5]. 
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Nombre de nos comportements nous sont inaccessibles, inconscients, réflexes ou 
automatiques [6]. 

A partir de ces connaissances nouvelles du comportement et de l’esprit humain, 
l’économiste Richard Thaler, désormais prix de la Banque de Suède en mémoire d'Al-fred 
Nobel, et son collègue juriste Cass Sunstein, rédigent en 2008 un ouvrage pré-sentant 
ce qui allait esquisser un nouveau type d’intervention à disposition des poli-tique 
publiques : l’incitation comportementale, plus connue sous le nom de « nudge » [7]. 

Le but du nudge  est simple : faciliter le passage de l’intention à l’action. Pour cela, il 
repose sur un principe essentiel, celui de l’architecture de choix. L’hypothèse faite par les 
auteurs est qu’en tenant compte des propriétés de la cognition humaine, il devient alors 
possible de modifier les options se présentant à l’usager afin de guider sa prise de 
décision sans pour autant réduire le nombre de ses options ou contraindre formel-lement 
son choix. Cette approche centrée sur le réagencement de l’environnement 
décisionnel de l’individu ciblé est ainsi baptisée incitation douce. 

De l’incitation financière à l’incitation douce

Le succès du nudge est retentissant, et au cours des dix dernières années de nom-
breux gouvernements à travers le monde se sont ainsi dotés d’unités spécialisées 
dans l’incitation comportementale (Nudge Units) (Figure 1). Au-delà des exemples 
emblématiques tirés du livre – comme le Lake Shore Drive à Chicago où le marquage au 
sol créant une illusion perceptive d'accélération à l’entrée du virage réduisit les 
accidents de la route d’un tiers, ou encore les autocollants de mouche au fond des 
urinoirs de l’aéroport Schiphol d’Amsterdam réduisant de plus de trois quart les écla-
boussures –, l’efficacité et le faible coût de l’approche nudge  n’ont pas tardé à la révé-ler 
comme un outil prometteur en matière de politique publique. 
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____________________________________________________________________________________ 

Figure 1 - Cartographie des “Nudge Units” à travers le monde, basée sur le rapport de l’OCDE, 2018. En rose, les 
équipes gouvernementales, en vert celles en dehors de la sphère publique, et en bleu, les orga-nisations inter-
gouvernementales.   

(Crédit image @faisal_naru) 

____________________________________________________________________________________ 

Une des premières Nudge Unit au monde, the Behavioral Insights Team (BIT) initiée en 
2010 par le gouvernement Cameron en Angleterre, fut l’un des architectes de cette 
conversion. En simplifiant la présentation de formulaires, en personnalisant les lettres de 
relance, en s’appuyant sur l’effet de conformisme des normes sociales, et en chan-geant 
les options par défaut, le BIT réussit à augmenter les pensions de retraites des citoyens, à 
faciliter leurs demandes d’aides et l’accès aux soins, ou encore à récolter des dizaines de 
millions de livres de taxes impayées [8]. 

Depuis, de nombreux leviers comportementaux actionnables par les politiques pu-
bliques ont été identifiés, et répertoriés pour constituer une véritable boîte à outils 
référençant des nudges aisément implémentables par les politiques publiques (Figure 2). 
Des stratégies complémentaires ont été développées, se focalisant sur des pro-priétés 
générales de la cognition humaine pour les prendre en compte autant que possible 
dans la conception (design) des incitations comportementales. C’est le cas par 
exemple du concept EAST (pour “Easy [Simple], Attractive [Saillant], Social, et Timely 
[Au bon moment]”, développé par le BIT ou encore des 3 types de pensées identifiées 
par la Banque Mondiale [9], à savoir automatique (habitudes ou réflexes), sociale (en 
terme de statut, d’intégration ou d’imitation), et suivant des modèles men-taux 
(représentations parfois approximatives de phénomènes observables). 
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Type Force de la 
preuve 

Exemples 

Rappels 73 articles, dans 6 
domaines 

Un simple SMS pour rappeler de mettre de l’argent de côté a 
permis d’augmenter l’épargne des bénéficiaires de 6% (Karlan et al, 
2010) 

Influence 
Sociale 

69 articles, dans 
les 8 domaines 

Des propriétaires ont reçu par courrier la comparaison de leur 
consommation d’électricité avec celle de leurs voisins ainsi que 
l’évaluation de la consommation de leur foyer (excellente, bonne 
ou inférieure à la moyenne). Cela a conduit à une réduction de leur 
consommation d’énergie équivalente à la réduction provo-quée 
par une augmentation des prix de l’électricité de 11 à 20% (Allcott, 
2011) 

Feedback, 
suivi 

60 articles, dans 5 
domaines 

Durant une expérience de terrain mesurant la participation à un 
programme de collecte de déchets pour le recyclage, les partici-
pants recevant un feedback personnalisé ont augmenté leur 
participation de 7% alors que ceux ne recevant rien n’ont rien 
changé (Schultz, 1999) 

Choix du 
vecteur et 
facilitation de 
la démarche 

43 articles, dans 8 
domaines 

Fournir aux étudiants une assistance personnalisée pour remplir la 
demande gratuite d’aide fédérale a conduit à une augmenta-tion 
de 29% du nombre d’inscriptions à l’université comparé à ceux du 
groupe contrôle (Bettinger et al, 2012) 

Micro-
incitations 

41 articles, dans 5 
domaines 

Une micro-incitation à lire des livres a eu un effet supérieur sur les 
notes des élèves en comparaison à l’incitation à avoir de 
meilleures notes (Fryer Jr, 2010) 

Amorce par 
l’identificatio
n 

31 articles, dans 5 
domaines 

Par l’ajout de l’affichage d’une image de femme sur le test de 
mathématiques, les étudiantes étaient incitées à se remémorer 
leur genre et ont ainsi moins bien performé au test (Shih, Pit-
tinsky, et Ambady, 1999) 

Renforcement 
et confor-
misme social 

26 articles, dans 5 
domaines 

Les appels téléphoniques passés aux votants contenant un mes-
sage de « participation élevée » stipulant combien de personnes 
seraient sur le point de voter et précisant que ce nombre allait 
probablement augmenter, se sont avérés plus efficaces pour 
accroitre la participation aux élections que les messages de 
« participation faible » insistant sur la faible participation par le 
passé et la probabilité qu’elle faiblisse encore d’avantage (Ger-ber 
et Rogers, 2009) 

Incitation par 
l’environnem-
ent physique 

25 articles, dans 5 
domaines 

Les individus versaient et consommaient plus de jus de fruits 
lorsqu’ils utilisaient des verres hauts et étroits. Les cafétérias 
augmentèrent par ailleurs la consommation de fruits en les 
rendant plus visibles par leur mise en valeur sur l’étalage ou en les 
rendant plus accessibles que les alternatives mauvaises pour la 
santé (Wansink et van Ittersum, 2003) 

Ancrage 24 articles, dans 3 
domaines 

À New York, les appareils de paiement par carte bancaire utilisés 
par les taxis suggèrent automatiquement l’ajout d’un pourboire de 
30, 25 ou 20 centimes. Cela amène les passagers à considé-rer un 
pourboire de 20 centimes comme faible et insuffisant alors même 
que cela représente le double du don moyen. Depuis l’installation 
de ce système de paiement par défaut, le pourboire moyen est 
passé à 22 centimes (Grynbaum, 2009) 

Réponse par 
défaut et 

18 articles, dans 7 
domaines 

L’inscription automatique des citoyens à un système d'épargne a 
considérablement augmenté les souscriptions et les économies 
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auto complé-
tion 

(Thaler et Benartzi, 2004) 

Aversion au 
risque 

12 articles, dans 7 
domaines 

Dans le cadre d’une expérience randomisée contrôlée, la moitié 
de la population testée reçut gratuitement une tasse alors que 
l'autre non. Les deux groupes se sont vus respectivement offrir la 
possibilité de vendre ou d’acheter une tasse, en fonction de 
différents prix fixés. Ceux qui avaient reçu une tasse gratuite 
étaient prêts à la vendre à un prix deux fois plus élevé que celui 
que les acheteurs potentiels étaient disposés à payer (Kahne-man, 
Knetsch et Thaler, 1990) 

Engagement 
privé ou 
public 

11 articles, dans 4 
domaines 

Lorsque des individus s’engagent à accomplir une tâche donnée, ils 
se montrent souvent plus enclins à la compléter. Se perce-vant 
comme étant plus cohérents avec eux-mêmes, ils seraient alors 
prêts à se donner beaucoup de mal pour maintenir cette 
apparence, en public comme en privé (Bryan, Karlan et Nelson, 
2010) 

Source : Richburg-Hayes and others 2014. 

Note : Les huit domaines couverts : don caritatif, crédit à la consommation, énergie et environnement, 
santé, marketing, nutrition, vote  et productivité sur le lieu de travail 

Figure 2 - Liste de nudges courants et exemples d’application. 

(adapté et traduit de : World Bank. (2015). World Development Report [1]) 

____________________________________________________________________________________ 

Cette considération grandissante pour l’incitation comportementale, qu’elle cible le 
citoyen consommateur, des entreprises ou des institutions publiques, a conduit ces 
dernières années des organisations d’envergure mondiale comme l’OCDE [10] et la 
Banque Mondiale, mais également la Commission Européenne [11] ou encore les Na-tions 
Unies [12], à préconiser la prise en compte des comportements dans la concep-tion des 
politiques publiques. Les raisons d’un tel succès résident non seulement dans l’efficacité 
observée de cette approche de l’action publique, mais également dans son coût 
d’implémentation souvent plus faible [13].  

Qualifiée par ses concepteurs de paternalisme libertaire [14], la mise en pratique de 
l’incitation douce soulève cependant des questions, notamment dans sa dimension 
éthique. Censé faire le lien entre intention et action, cet outil présente au décideur-
concepteur la difficulté de s’assurer que les individus « nudgés » ont bien l’intention 
d’adopter le comportement ciblé. De même, il semble difficile de concevoir des inter-
ventions sur l’environnement de choix, dont il sera certain qu’elles pourront être iden-
tifiées par ceux qui y seront confrontés, sans pour autant qu’ils en soient explicite-
ment informés. Pour remédier à ces écueils, des cadres éthiques ont été développés 
pour garantir que les interventions comportementales soient les plus transparentes et 
évitables possible [15], comme au sein de la Direction Interministérielle de la Trans-
formation Publique (DITP) ou plus récemment par l’OCDE [16]. 
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Prendre en compte le comportement dans la conception
des politiques publiques
Dans son rapport de 2015, la Banque Mondiale statuait : "L'efficacité des politiques 
publiques dépend souvent de la façon dont les citoyens réagissent et de la mesure 
dans laquelle leur comportement réel est pris en compte lors de la conception des 
politiques" [9]. 

Prendre en compte la réaction des citoyens dans le développement de politiques 
pu-bliques afin d’en maximiser le succès nécessite de considérer la manière dont les indi-
vidus réagissent aux différents types d’interventions. De ce point de vue-là, 
l’incitation comportementale représente bien une première étape dans cette direction, 
puisqu’elle consiste précisément à s’abstraire de la vision rationaliste de l’humain pour 
incorporer les connaissances nouvelles issues des sciences du comportement, 
de l’économie comportementale à la psychologie sociale [17]. 

Cependant, il est important de reconnaître que les connaissances de l’esprit humain 
intégrées dans cette approche sont d’ordre général, et caractérisent des comporte-
ments moyennés, des mécanismes psychologiques ou cognitifs communs à 
l’espèce, ignorant les caractéristiques propres à l’individu, comme les variations au cours 
de sa vie et imputables à son milieu de vie, à ses interactions avec son environnement, ou 
à l’impact de son entourage social. Prendre en compte les connaissances de 
l’humain pour anticiper sa réaction à une incitation n’est donc pas suffisant, la 
cognition hu-maine étant par nature complexe. Une politique publique peut 
s’avérer efficace dans des conditions bien particulières. Il est donc nécessaire 
de prendre en compte l’efficacité d’une intervention comportementale 
particulière dans un temps et sur un territoire donné. 

Dans cette perspective, considérer "la façon dont les individus réagissent" revient à 
mesurer directement l’efficacité de l’intervention comportementale. Cette stratégie de 
mesure d’impact [18] s’inscrit dans une approche plus générale, initialement dévelop-
pée en médecine : la prise de décision basée sur les preuves (ou approche evidence-
based) [19]. 

L’expérimentation au cœur de l’approche comportementale 

Pour pouvoir évaluer l’impact d’une politique publique, il faut pouvoir discerner, à par-
tir des critères sélectionnés pour mesurer l’efficacité d’une intervention, ce qui 
est imputable directement à celle-ci, et ce qui est dû à des facteurs externes non considé-
rés (confondants). Autrement dit, il faut pouvoir estimer avec certitude que le chan-
gement de comportement observé est bien causé par l’intervention. 

L’essai randomisé contrôlé (Randomized Controlled Trial, RCT) représente en cela la 
meilleure manière de s’en assurer. Il s’agit de tester directement l’intervention sur 
deux groupes représentatifs de la population cible, en simultané, avec un groupe test qui 
recevra l’intervention et l’autre qui restera inchangé, le groupe contrôle [20]. On mesure 
le comportement ciblé avant et après le déploiement de l’intervention pour chacun 
des deux groupes, ce qui permet par comparaison de statuer combien 
l’intervention a permis de modifier le comportement du groupe test en comparaison 
du groupe contrôle (Figure 3). 
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Trois conditions doivent cependant être réunies. Tout d’abord, et comme son nom 
l’indique, l’assignation des participants doit être laissée au hasard, pour s’assurer que les 
groupes ne diffèrent pas entre eux. Aussi, le groupe dans lequel chaque individu se trouve 
ne doit être connu avant la fin de l’essai, ni des participants ni des expérimen-tateurs, 
pour éviter que l’effet de l’intervention ne soit médié par les a priori ou les attentes 
sur l’objectif de l’expérience : une méthodologie appelée double aveugle. A cela 
ajoutons une troisième consigne, celle de pratiquer l’essai sur un nombre suffi-sant de 
personnes car plus la taille de l’échantillon sera importante, plus son résultat sera fiable, 
et donc exploitable. 

____________________________________________________________________
________________ 

Figure 3 - Principe de l’essai randomisé contrôlé (RCT) appliqué à l’exemple d’une intervention compor-
tementale visant à réduire la consommation de cigarettes sur une population cible. 

 (adapté de Haynes, L. et al. (2012). The Behavioural Insights Team Publications, Cabinet Office. [20]) 

____________________________________________________________________

Toutes ces contraintes peuvent paraître superflues, mais elles constituent en réalité la 
démarche minimale pour pouvoir conclure quoi que ce soit concernant l’impact d’une 
politique publique. 

En effet, il est impossible de s’assurer que la différence de comportements observée à la 
fin de l’essai est simplement imputable à l’intervention si le comportement d’un 
groupe contrôle n’est pas mesuré en parallèle. La raison est simple et elle tient dans le 
concept de facteur confondant. 

Un facteur confondant est un effet qui va venir affecter le comportement mesuré sans 
qu’il soit pour autant pris en compte. Par exemple, on souhaite mesurer l’impact de 
l’intervention A dont on peut mesurer et comparer l’effet sur le comportement ciblé B 
avant et après son lancement. Dans cette configuration il est impossible de savoir si 
entre la mesure initiale et celle finale, un facteur inconnu ou non quantifié C n’a pas 
modulé le comportement observé. Typiquement, il reste possible, a posteriori, de ten-ter 
de prendre en compte statistiquement des variables potentiellement confondantes : qu’il 
s’agisse de la météo ou de la variation du pouvoir d’achat par exemple. Seule-ment, le 
nombre d'événements ayant pu survenir entre temps, et à propos desquels il n’est pas 
toujours possible d’obtenir des estimations précises, est trop important pour être en 
mesure de tout contrôler. C’est pourquoi, il est finalement beaucoup plus simple 
d’introduire un contrôle dans l’expérimentation, un groupe partageant les mêmes 
caractéristiques que celui recevant le traitement, et dont on va suivre 
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l’évolution du même comportement sur la même période de temps. C’est d’ailleurs 
pour cette raison qu’il est crucial de constituer, par tirage au sort, des groupes les 
plus similaires possibles sur des critères démographiques, géographiques et sociaux, car 
des différences de moyennes d’âge, de niveau socioprofessionnel ou encore de milieu 
ou de mode de vie, sont susceptibles d’induire à elles seules les potentielles 
différences comportementales observées à l’issue de la période d’expérimentation. 

Si le principe du RCT est en théorie relativement simple, sa mise en place est en re-
vanche nettement plus délicate, et nécessite de s’assurer du bon déroulé de la ran-
domisation comme de l’intervention [21]. 

Un autre aspect de l'expérimentation est crucial : le choix du comportement observé, et 
sa mesure. En effet, il est important de pouvoir quantifier l’évolution de comporte-ment, 
ce qui nécessite de pouvoir disposer de données fiables et pertinentes pour le type de 
comportement que l’on souhaite cibler, ce qui se fait en général à moindre coût. Ici 
aussi, les sciences comportementales peuvent apporter leurs lumières. 

Le diagnostic comportemental à la base du processus de conception 

Pour estimer l’impact d’une politique publique, l’expérimentation est nécessaire. Seu-
lement, tester l’ensemble des types d’incitation comportementale à disposition n’est 
pas faisable. Pour réduire le champ des possibles, il est nécessaire de se donner les 
moyens d’estimer lesquels seront les plus efficaces. Si le choix de la mesure compor-
tementale dépend de la nature du comportement à risque que l’on souhaite faire évo-
luer, le choix de l’incitation comportementale dépend de notre connaissance des obs-
tacles au changement de ce même comportement. Plus la compréhension de ces 
freins sera fine, plus informatif sera le résultat de l'expérimentation, et plus l’incitation 
comportementale aura des chances de porter ses fruits [22]. 

Ces barrières au changement peuvent être de plusieurs natures, du plus trivial par-fois, 
comme le manque d’accès à une alternative si celle-ci est d’ordre matériel (ou de 
connaissance de son existence), au plus délicat, lorsqu’il s’agit d’inertie comportemen-tale 
(habitude), d’inertie sociale (norme), ou de manque de motivation, en passant par 
peut-être le plus classique comme le défaut d’informations sur le risque encouru ou sur 
le comportement adéquat à adopter.  

Pour pouvoir estimer au mieux, en fonction du comportement ciblé, les résistances au 
changement, qu'elles soient environnementales, informationnelles, cognitives ou so-
ciales, un diagnostic approfondi est nécessaire [23]. Pour ce faire, deux types 
d’information peuvent être récoltés : les informations déjà disponibles et les informa-
tions accessibles. Dans le premier cas, l’accès aux informations concernant les com-
portements des usagers des services publics est facilité : le service public est désor-mais 
de plus en plus digitalisé et il génère un nombre croissant de données sur les-quelles on 
peut désormais travailler grâce aux méthodes d’analyses fines dont la re-cherche 
dispose [24]. Le second type d’information concerne les données qu’il est possible de 
récolter, en fonction des moyens disponibles, en lançant des sondages, en conduisant des 
enquêtes ciblées, ou en commanditant des études de terrain. 

Dans les deux cas, les sciences comportementales offrent un niveau d’analyse et donc 
d’information supplémentaire, puisque que les connaissances, concepts et méthodolo-
gies développés par les différentes disciplines de recherche les constituant servent 
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alors à affiner la compréhension des mécanismes et facteurs en jeu pour faciliter 
l’identification des freins comportementaux potentiels.  

Dans son dernier rapport [23], l’OCDE a étendu ces apports des sciences du compor-
tement (“Behavioral Insights”, BIs) au diagnostic des freins comportementaux. Ils 
préconisent ainsi, une fois les informations accessibles sur le comportement ciblé réu-nies, 
d’utiliser le cadre d’analyse comportemental baptisé ABCD pour faciliter 
l’identification de potentiels freins cognitifs. Détaillé sur la Figure 4, ce cadran ABCD 
pourvoit des BIs sur 4 aspects de la cognition humaine : Attention (ce qui façonne 
l’attention dans un contexte donné), Croyance (B comme Belief, comment sont formés les 
opinions et les jugements d’une situation donnée à partir des informations à dispo-sition), 
Choix (comment sont prises les décisions entre les options accessibles, compte tenu des 
préférences individuelles) et Détermination (l’inertie liée à la prise de déci-sion qui peut 
être due à la persistance dans un souci de cohérence).  

____________________________________________________________________________________ 

Figure 4 - Taxonomie ABCD proposée par Hansen et al d’aide au diagnostic comportemental. Représen-tation 
graphique de propriétés clefs de l’esprit humain, telles que postulées par les sciences comporte-mentales, 
permettant d’affiner la compréhension des freins comportementaux. ABCD issu du BASIC Framework. 

(adapté de : Hansen, P., et al. (2018). Draft for consultation. OECD [23])   

____________________________________________________________________________________ 

L’apport des sciences du comportement pour les politiques publiques ne se limite donc 
pas seulement à la prise en compte des propriétés de la cognition humaine pour trou-ver 
des leviers d’action plus efficaces. 
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Développer une intervention comportementale, c’est appliquer une méthodologie qui 
prend en compte la dimension comportementale tout au long de la conception de 
l’action publique, du diagnostic à l'expérimentation en passant par la conception (de-
sign). Ce processus suit ainsi quatre étapes de développement : définition du pro-
blème (le comportement à faire évoluer), diagnostic des barrières au changement, 
conception d’une ou plusieurs interventions comportementales et test, par 
l’expérimentation pilote contrôlée (Figure 5). 

____________________________________________________________________________________ 

Figure 5 - L’approche comportementale des politiques publiques, un processus incrémental. 

(A, en partie adapté de Lourenço, J. S. et al. (2016). Brussels, European Commission. [10] ; B, adapté et traduit 
de World Bank. (2015)  [11]) 

____________________________________________________________________________________ 

A cela s’ajoutent deux étapes supplémentaires et complémentaires : d’un côté la prise en 
compte des résultats de l'expérimentation quelle qu’en soit l’issue, de l’autre, le suivi 
du changement de comportement après implémentation pour s’assurer que 
l’intervention demeure efficace. En effet, dans le cas où l’expérimentation n’est pas 
suffisamment satisfaisante, il est impératif de déclencher un cycle supplémentaire de 
réajustement ; et si elle est satisfaisante, il est essentiel d’anticiper la manière dont 
l'efficacité de l’intervention une fois déployée à grande échelle va pouvoir être suivie 
dans le temps, et ce dès sa conception. Car même si le diagnostic comportemental fut le 
plus rigoureux possible et enrichi des connaissances actuelles du comportement 
humain, rien ne garantit pour autant que celle-ci se révèlera efficace à l’issue de l'ex-
périmentation. Le résultat du test pourvoit, en soi, une information supplémentaire 
cruciale permettant par incrémentation de concevoir une politique publique dont 
l’impact est à la hauteur de l’enjeu. De même, rien n’assure que l’efficacité de la poli-tique 
publique implémentée ne s’érode pas au cours du temps. L’humain n’étant pas une 
matière inerte, les interactions complexes entre intervention et réaction, en plus des 
changements de société susceptibles de survenir en parallèle, peuvent induire une inertie 
de l’action publique, et ce qu'elle soit de type incitative, informative ou préven-tive [25]. 

Dans cette perspective, l’incitation comportementale, sous sa forme initiale de nudge, 
n’est que la forme opérationnelle que peut prendre l’action publique. La dimension
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comportementale d’une intervention de politique publique est, elle, présente tout au long 
du processus du développement [10]. Il est d’ailleurs tout à fait envisageable que le 
diagnostic puis l’expérimentation pointent vers une efficacité supérieure de l’incitation 
financière. L’OCDE a d’ailleurs développé tout un cadre méthodologique, baptisé BASIC 
[23] qui reprend les 4 étapes de la Figure 5 pour les opérationnaliser et les détailler, pas à
pas, afin que les décideurs publics puissent mettre en œuvre ces préconisations et former
des équipes type Nudge Unit au sein de leur administration.
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Vers une approche 
comportementale
des politiques publiques
de la transition écologique

Les nudges verts : potentiel pour la transition écologique

En France, plus des deux-tiers des émissions de gaz à effet de serre (GES) sont impu-tables 
à la consommation d’énergie. Les transports par exemple représentent près d’un tiers 
de ces usages énergétiques, et plus de la moitié est due aux véhicules parti-culiers [26]. 
Cette proportion est d’ailleurs quasiment stable sur les 30 dernières an-nées : malgré les 
innovations technologiques en matière de rejet de GES, le nombre et l’usage de ces 
véhicules ne cessent d’augmenter [27]. Le transport ne représente qu’une facette du 
problème énergétique, et nombreux sont les effets rebonds obser-vés quand nos 
modes d’usage et de consommation viennent contrebalancer les quelques progrès 
en matière d’efficience énergétique [28]. Ce constat s’étend à nos modes de 
production et à notre gestion des ressources qui, à travers le modèle agri-cole et 
industriel actuel, impactent non seulement le climat mais aussi la biodiversité.  

Pour espérer tenir les accords formulés lors de la COP 21, il faudra réorienter nos 
modes de vies et de consommation vers plus de sobriété et d’efficience pour faire 
pivoter l’ensemble de notre système d’organisation. Cela suppose une transition aussi 
bien structurelle que comportementale. 

Les données récentes sur l’opinion et les comportements déclarés des Français en 
matière d’environnement révèlent deux éléments intéressants. D’une part, il est évi-
dent qu’un fossé béant sépare les intentions des actions pro-environnementales, et 
que cet écart dépend de la facilité de mise en place de chaque comportement [29]. De 
l’autre, à la question de savoir qui serait le plus à même de résoudre le problème du 
réchauffement climatique, les Français répondent, en majorité, et à égalité, eux-
mêmes et le gouvernement [30]. De ce constat, il apparaît évident que les politiques 
publiques, par l’approche comportementale, ont effectivement la possibilité d’épauler 
au mieux les citoyens, et du même coup leur permettre de déployer des modes de vie plus 
soutenables. 

De nombreux pays ont en effet largement utilisé l’arsenal d’incitations comportemen-
tales à disposition pour faciliter spécifiquement l’action pro-environnementale. Plu-
sieurs typologies de nudges verts sont disponibles, la Figure 6 en présente deux illus-
trations.  



17 Apport des sciences comportementales aux politiques publiques pour la transition écologique 

____________________________________________________________________________________ 

Figure 6 - Nudge vert, propositions de typologies. 

(A : adapté de Evans, N., et al. (2017). FFU-Report [31]; B : adapté de Byerly, H. et al. (2018). Frontiers in Ecology 
and the Environment. [32]) 

____________________________________________________________________________________ 

Mais ces nudges verts se caractérisent surtout par les types de comportements qu’ils 
ciblent. De ce point de vue, cinq champs d’action privilégiés peuvent être identifiés : la 
consommation, de biens [33] comme de nourriture [34] ;  la dépense énergétique, directe 
[35] ou indirecte par le biais de l’électroménager [36] ; la gestion directe de ressources
comme l’eau [37] ; les choix liés au transport [38] ; et la gestion des dé-chets, du tri [39]
au gaspillage [40].

La partie suivante présente en détails quelques exemples d’application de nudges 
verts. Les caractéristiques de chaque étude de cas sont résumées dans la Table 1. 
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Cas 1 Cas 2 Cas 3 Cas 4 Cas 5 

Pays Suède Allemagne Afrique du Sud Pays-Bas Canada 

Comportement Recyclage 
déchets 

alimentaires 

Achat 

d’appareils 

électroménage

rs durables 

Réduction de 

la 

consommatio

n domestique 

d’eau 

Augmentatio

n / réduction 

de la 

consommatio

n de 

légumes / 

viande 

Faciliter le tri 
correct des 

déchets 

Incitation(s) Information 
(saillance, 

pertinence), 
Normes 
sociales 

Information 
(saillance, 
pertinence, 
conversion) 

Information 

(saillance, 

pertinence, 

contextualisati

o n), Normes

sociales,

identité et

statut 

Option par 
défaut 

Feedback, 
Ludification 

Expérimentation     RCT (quartier)

8 mois 
Expérience 

Contrôlée en 
Laboratoire 

RCT (ville), 

6 mois 

RCT, 
6 semaines 

Laboratoire 
+ RCT,

11 semaines 

Echantillon (N) 474 foyers 10.444 
volontaires 

400.000 foyers 1006 clients 100 volontaires 
+ 308 résidents

Publication Article 
scientifique 

Rapport 

gouvernemental 
Working paper Article 

scientifique 
Article 

scientifique 

Table 1 - Exemple d’application de nudges verts, liste des cas présentés. 

____________________________________________________________________________________ 
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CAS #1 : LUTTER CONTRE LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE 
dddddddddddssdd 
CONTEXTE: 10 millions de tonnes de déchets, pour un montant de 15 milliards 
d’euros 
Le gaspillage alimentaire est un enjeu sociétal majeur. On estime qu’en moyenne un tiers 
de la nourriture produite est perdue ou gaspillée, ce qui en France représenterait 10 
millions de tonnes de déchets, pour un montant de 15 milliards d’euros [41]. Le coût de 
ce gaspillage est surtout écologique puisque son impact carbone est estimé à 3% de 
l’ensemble des émissions de gaz à effet de serre à l’échelle du territoire. A ce titre, 
réduire le gaspillage alimentaire figure sur la feuille de route parmi les 50 me-sures pour 
une économie 100% circulaire. 

Plusieurs stratégies, par ailleurs complémentaires, peuvent être mises en place pour faire 
baisser ces chiffres aux conséquences alarmantes, de l'optimisation de la chaîne de 
production à la réduction du gaspillage individuel. Une alternative consiste à aug-menter 
la part de déchets alimentaires recyclés pouvant servir à la fabrication de 
combustible écologique ou d’engrais biologique.  

INTERVENTION : fascicule papier s’appuyant sur des leviers comportementaux 
tels que la norme sociale, la pertinence et la saillance de l’information 

Profitant du service de collecte de déchets alimentaires mis en place par la Suède, 
Linder et al (2018) [42] ont testé une intervention comportementale visant à accroître la 
quantité de déchets récoltée, et, à terme, recyclée par foyer. Pour identifier les freins 
comportementaux, une phase de diagnostic est menée, durant laquelle sont identifiés 
plusieurs freins comportementaux potentiels dans la population concernée, à l’aide de 
questionnaires et d’entretiens semi-structurés. Dans une seconde phase, une revue de la 
littérature sur les types de leviers comportementaux pouvant être utilisés est effectuée. 
L’intervention prend la forme d’un fascicule papier rendant les informa-tions relatives à 
l’usage du dispositif de tri saillantes, éloquentes et facilement com-préhensibles, et 
aidant leur prise en compte en s’appuyant sur la facilité d’implémentation et 
l’engagement de la communauté (Figure 7). 
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____________________________________________________________________________________

Figure 7 – Extrait de deux pages du fascicule distribué aux usagers. Ce fascicule s’appuie sur des leviers 
comportementaux pour aider à une meilleure représentation des effets négatifs du gaspillage alimentaire. 
Sont mis en avant des faits comme « Un bus peut rouler 2,5 km avec le biofuel produit par un seul sac de 
déchets » mais aussi des « checklists » des bonnes pratiques en matière de recyclage.  

(Adapté de Linder, N. et al (2018). Frontiers in psychology [42]. Le détail du contenu du fascicule est 
disponible dans le matériel supplémentaire de l’article ).

____________________________________________________________________________________ 

EXPERIMENTATION : essai randomisé contrôlé sur 474 foyers 

A l’échelle d’un quartier, 474 foyers sont inclus dans l'expérimentation : 264 sont at-
tribués aléatoirement au groupe test qui recevra l’intervention, et 210 au groupe con-trôle 
(Figure 8.A). Pour mesurer l’impact de l’intervention, deux mesures sont effec-tuées 
toutes les deux semaines en moyenne sur les conteneurs à proximité des foyers de 
chaque groupe : le poids des déchets alimentaires, et le poids total de déchets 
ménagers. Comme illustré sur la figure 8.B, et confirmé par les analyses statistiques, les 
deux comportements mesurés sont impactés par l’incitation comportementale : suite 
à l’intervention, la quantité de déchets ménagers diminue de 48% et la part de déchets 
ménagers triés augmente en moyenne de 26%. 
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__________________________________________________________________________________

Figure 8 - Exemples d’application de nudges verts. Cas #1, le recyclage de déchets alimentaires, RCT. 

A : Couverture du fascicule (gauche) distribué aux foyers du quartier de Hökarängen à Stockholm (Suède) 
inclus dans l’essai randomisé contrôlé. A droite, le plan du quartier avec en bleu le groupe test, et en rouge le 
groupe contrôle.  

B : Résultats de l’essai, présentant l’évolution du poids en kilogrammes de déchets alimentaires (gra-
phique du haut), et le poids de déchets ménagers (en bas) mesurés sur la période d'expérimentation. La ligne 
pointillée représente le moment où l’intervention est déployée (fascicule distribué au groupe test), la 
courbe grise représente l’évolution du poids de déchets du groupe test, en noir celle du groupe con-trôle. 
Début 2016, avant le lancement de l’intervention, survient un changement de la compagnie de collecte 
des déchets. 

(A,B : adapté de Linder, N. et al (2018). Frontiers in psychology [42]) 

____________________________________________________________________________________ 
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A RETENIR : Cette étude révèle deux aspects importants de 
l’approche comportementale.  

 D’abord, le besoin d’effectuer un diagnostic fin des comportements ci-blés, par le
déploiement d’enquêtes et le relevé de données pertinentes à la compréhension
des freins comportementaux.

 Ensuite, la nécessité de conduire autant que possible une expérimenta-tion de
terrain sous la forme d’essai randomisé contrôlé. Comme illustré sur la Figure 8.B,
suite à un changement d’entreprise de collecte de déchets peu avant le
déploiement de l’intervention sur le groupe test, la quantité de dé-chets ménagers
collectés augmente (graphique du bas, courbe noire). Si le groupe contrôle
n’avait pas été inclus dans l’analyse, la différence de quantité de déchets récoltés
aurait paru inchangée, voire en légère augmentation (courbe grise). C’est
l’augmentation statistique de la différence entre le groupe contrôle et le groupe
test après intervention (comparé à avant) qui permet dans ce cas de conclure sur
l’impact de l’intervention. Par ailleurs, cette figure illustre également l’importance de
conduire des analyses statistiques (non représentées) permettant de faire sens de
données réelles, par nature com-plexes, variables au cours du temps, et parfois
même parcellaires lors de la survenue d’aléas. Une limite de l'expérimentation
randomisée contrôlée émerge également de cette étude. L’intervention mise au point
combine différents types d’incitation (normes sociales, présentation et saillance de
l’information, perti-nence pour l’usager), il est donc impossible de connaître, en
observant l’impact du fascicule sur la quantité de déchets recyclés, l’importance
relative de chacun de ces nudges, ni même les interactions mutuelles qu’ils
exercent, dans le changement de comportement induit.
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CAS #2 : FACILITER L'ACHAT D’APPAREILS ELECTROMENAGERS 
DURABLES 

CONTEXTE : chaque foyer français possède 2.5 tonnes
de meubles et électroménagers. 

Un autre enjeu environnemental fort concerne la gestion des ressources, matérielles 
cette fois. La consommation de biens matériels des français n’a cessé d’augmenter au 
cours des 50 dernières années [43], pour un poids total d’objets de 2.5 tonnes par 
foyer. En moyenne, chaque foyer français possède 99 appareils électriques, dont 6 ne 
sont par ailleurs jamais utilisés. Les équipements électriques représentent une part 
importante des émissions de CO2 d’un foyer français. Par exemple, sur les 350 kg 
équivalent CO2 générés par une télévision, 299 kg sont  imputables à la production 
des matières premières et à la fabrication des composants [44]. A titre de comparai-son 
un réfrigérateur représente un coût carbone similaire, dont la moitié est émis pour sa 
production et un quart par son utilisation. Des poids carbone aux ordres de gran-deurs 
équivalents pour ordinateurs et imprimantes, et non négligeables pour smart-phones et 
tablettes. Pivoter vers un mode de consommation plus circulaire apparaît ici aussi crucial 
pour réduire cette surconsommation et a fortiori l’impact carbone des Français. 

Optimiser le cycle de vie des appareils électriques implique plusieurs types de compor-
tements : la minimisation de l’impact carbone de ses possessions par la diminution de la 
fréquence des achats ou le choix d’objets plus respectueux de l’environnement, et 
également, une fois l’achat effectué, la maximisation de la durée de vie de ses appa-reils 
électriques jusqu’à la réduction des déchets générés en fin de vie par le recyclage et la 
réparation.  

EXPERIMENTATION : test en laboratoire de l’influence sur l’achat d’un dispositif 
d’informations des consommateurs de la durée de vie des appareils 
électroménagers. 

Le gouvernement allemand a pris le parti en 2016 de favoriser la prise en compte de la 
durée de vie des appareils électroniques au moment de l’achat [45]. Pour ce faire une 
étude en laboratoire a notamment été conduite afin d’étudier l’impact relatif de 
plusieurs déclinaisons d’interventions comportementales toutes centrées sur l'amélio-
ration de l’information sur l’achat d’appareils ménagers. Deux types de labels colorés 
ont ainsi été testés sur des volontaires dans des conditions d’achat en ligne. Pour cha-
cune des 4 catégories de produits disponibles sur le marché sélectionnées, 9 modèles 
parmi les plus achetés sont proposés, répartis sur 3 gammes de prix. L’expérience 
compte 5 conditions en plus du contrôle sans label : 3 où le label indique seulement la 
durée de vie du produit exprimée en années, variant selon la quantité de produits 
labellisés (minorité, majorité, tous), 1 avec le label indiquant en plus la conversion en 
euros par an selon la durée de vie (la rentabilité à l’achat) et ce sur l’ensemble des 
produits, et finalement une dernière condition où le label présenté est la garantie seu-
lement. Comme illustré sur la Figure 9.A, la mention du label de durée de vie promeut ce 
critère en tête des variables influençant l’achat, et d’autant plus si elle est associée à la 
conversion en terme de rentabilité, le prix restant quoi qu'il en soit le critère prin-cipal. 
L’expérience explicite cet effet en montrant que, par rapport aux contrôles (et 
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aux autres conditions), la mention du double label durée de vie et rentabilité aug-
mente la probabilité d’achat, mais seulement sur les appareils haut de gamme (Figure 9.B). 
Cette étude montre bien le potentiel de la facilitation de traitement de 
l’information, en accentuant la saillance et la lisibilité (code couleur correspondant à la 
durée de vie), mais également en facilitant la compréhension et l’appropriation de 
l’information (durée de vie et prix, convertis en investissement annuel).

____________________________________________________________________________________

Figure 9 - Exemples d’application de nudges verts. Cas #2, l’achat d’appareil électroménagers durables, 
expérience contrôlée en laboratoire.  

A : Importance de chaque critère, estimé statistiquement à partir des décisions effectuées par les volon-taires, 
triée par ordre décroissant, dans la décision d’achat d’une machine à laver, pour chacune des trois conditions 
suivantes : sans label (contrôle, graphique de gauche), avec le label indiquant la durée de vie de l’appareil 
(centre) et avec le double label durée de vie et rentabilité (droite). Encadrée en rouge, l’importance du 
critère “durée de vie” par rapport aux autres critères de décision. 

B : Différence de proportion d’achat entre la condition contrôle et la condition double label pour chaque 
catégorie de produit incluse dans l’étude (groupement de trois barres) et chaque sous-catégorie par
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gamme de prix (vert : moyenne pour les 3 produits aux prix les plus élevés, orange : milieu de gamme, et 
rouge : bas de gamme). Les étoiles représentent les différences statistiquement significatives (p<0.05) 
entre les deux conditions.  

(A,B : adapté de Wirksam Regieren Group (2017). Fed. Ministry Environment Germany [45])  

____________________________________________________________________________________ 

A RETENIR : Cette expérimentation contrôlée a plusieurs atouts. 
 D’abord, elle dissocie l’impact de chaque incitation comportementale en

multipliant les conditions testées, afin de cibler le levier comportemental ayant le
plus de poids dans le passage à l’action environnementale.

 Ensuite, elle varie les options de manière réaliste tout en contrôlant pour le facteur
principal d’achat, le prix. Les résultats montrent ainsi clairement que la décision
est principalement économique, et que, même si le label de du-rée de vie facilite la
prise en compte de ce critère, il est renforcé par la présen-tation de son
équivalence financière et cantonné aux appareils représentant l’investissement le
plus important.

Si l'expérience de laboratoire présente des avantages indéniables, elle présente aussi des 
limites, notamment en termes de réalisme.  

 En effet, s’agissant de simulation d’achat dans un environnement entièrement
dédié à cette action, il est légitime de questionner le point auquel ces résultats
peuvent être généralisés à des environnements riches en sollicitations et où
l’achat est réel. Le test en laboratoire est sans aucun doute nécessaire, mais n’est
donc pas suffisant, et devra être idéalement enrichi par une expérience de terrain
type RCT.

Cette étude illustre par ailleurs un aspect essentiel de la question de la consommation 
circulaire. En effet, au soupçon de manipulation volontaire des durées de vie pour 
inciter à l’augmentation des achats de la part de certains constructeurs (ayant donné 
naissance au concept d’obsolescence programmée [46]), s’ajoute le choix du con-
sommateur de privilégier les appareils à bas coût parce qu’il n’a le plus souvent 
qu’une mauvaise connaissance des durées de vie des produits, et aussi parce qu’il est 
soumis à des effets de mode [47]. La normalisation sociale de la surconsommation 
peut être considérée comme une nouvelle forme d’obsolescence induite par le marke-
ting, conduisant les industriels à miser sur le low-cost, peu durable [48]. Une piste 
complémentaire d’intervention comportementale pourrait donc venir de la sensibilisa-
tion aux coûts carbone et environnementaux des appareils électriques bon marché, 
comme récemment souligné par l’ADEME [49]. 
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CAS #3 : REDUIRE LA CONSOMMATION D’EAU 

CONTEXTE : les ressources en eau sont limitées et le réchauffement climatique 
menace l’égalité d’approvisionnement en eau. 

La problématique de la gestion de l’eau est elle aussi directement liée à la question 
environnementale : d’une part parce que les ressources en eau sont limitées et doi-
vent donc être gérées de façon optimale et avec précaution, et d’autre part parce que le 
réchauffement climatique menace l’égalité d’approvisionnement en eau [50]. En 
France, hors alimentation du circuit de refroidissement des centrales électriques, la 
consommation d’eau se répartit pour la moitié restante entre besoins en eau potable, et 
usages par l’agriculture et l’industrie [51]. Réduire au maximum la consommation d’eau 
à l’échelle individuelle apparaît comme une nécessité, qu’il s’agisse de préserver les 
ressources naturelles ou d'accroître la résilience des territoires face aux périodes de 
sécheresses accrues.  

INTERVENTION : inciter les habitants d’une résidence à économiser l’eau par des 
messages ciblés utilisant différents leviers comportementaux. 

Dans cette perspective, Brick et al [52] ont lancé une expérimentation en Afrique du 
Sud comparant différents types d’incitations comportementales dans le but d’inciter 
les résidents à économiser l’eau. Huit courriers différents ont été adressés à 400.000 
foyers sur une période de 6 mois. Chaque message, joint à la facture d’eau mensuelle, 
diffère par le type de levier comportemental utilisé, qui sont principalement de deux 
types : présentation de l’information sur sa consommation d’eau et ses conséquences 
notamment financières, et incitation sociale à la réduire (Figure 10.A). La comparaison des 
consommations d’eau avant et après l’intervention de 6 mois révèle des réduc-tions 
significatives pour tous les huit types d’incitations par rapport au groupe con-trôle. 
Un impact supérieur est cependant attribué aux incitations sociales, conduisant à une 
diminution de la consommation allant jusqu’à 1.3% pour les messages s’appuyant 
sur la reconnaissance sociale, contre 0.6% pour la condition “conseils” (Figure 10.B). 

A RETENIR : cette intervention permet d’obtenir des résultats robustes mais 
limités par le manque de diagnostic comportemental initial. 

 La taille importante de l’échantillon considéré dans cette expérimentation con-
trôlée randomisée permet de tester, de manière quasi analogue à ce qui peut
être opéré en laboratoire, l’impact relatif de chacune des incitations
comportementales sur le comportement cible, facilement quantifié par le biais
des données de consommation d’eau relevées mensuellement.

 Un autre avantage de cette expérience à grande échelle est de pouvoir étudier
l’impact de l’intervention sur des sous-groupes d’individus. C’est en quantifiant de
manière distincte l’amplitude de changement dans les habitudes de con-
sommation chez les résidents en fonction de la valeur de leur propriété qu'ap-
paraîssent des subtilités. L’impact des interventions semble ainsi inexistant
chez les résidents au plus bas niveau de richesse alors que les habitants parmi les
plus riches se révèlent affectés, et ce davantage par les incitations sociales (Figure
10.C).



27 Apport des sciences comportementales aux politiques publiques pour la transition écologique

____________________________________________________________________________________

Figure 10 - Exemples d’application de nudges verts. Cas #3, inciter la population à réduire sa consom-mation 
en eau, RCT. 

A : Liste d’incitations comportementales testées expérimentalement (contrôle non inclus). 

B : Importance relative de chaque incitation dans la réduction de la consommation d’eau mesurée à 
l’échelle de la population entière testée. Les points représentent la moyenne, les barres représentent la 
variance, chaque couleur représente une condition : (dans l’ordre) Conseils, Graphique, Gains financiers, Perte 
financières, Norme sociale, Motivation intrinsèque, Reconnaissance sociale, Bien commun.  

C : Résultats pour la portion de la population testée la plus riche (valeur estimée de la propriété, 5ème 
quintile). 

(A,B,C : adapté de Brick, K. et al. (2017) [52]) 
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 Ces effets auraient cependant pu être anticipés par la mise en place d’un
diagnostic comportemental rigoureux, en amont du déploiement de l’essai
randomisé contrôlé. En effet, si le nombre de personnes prenant part à
l’expérimentation est important, des analyses statistiques plus fines peuvent
être déployées pour étudier l’effet de variables secondaires comme le niveau de
richesse ou de sensibilisation. Mais lorsque les contraintes expérimentales sont plus
fortes, à cause de la difficulté à mesurer précisément ou aisément les
comportements à grande échelle, ou simplement de moyens limités en cas
d’interventions plus coûteuses à tester, un diagnostic approfondi des freins
comportementaux peut permettre de raffiner le design de l’intervention et de ne
tester que celles qui s’avèrent les plus prometteuses.

A noter également que les normes sociales peuvent conduire à ce qui est couramment 
appelé un effet rebond. Une expérience récente conduite dans le sud-ouest de la 
France auprès de fermiers se partageant des ressources en eau précieuses l’illustre 
[53]. Utilisant de manière analogue la norme sociale comme incitation comportemen-tale 
pour réduire les consommations en eau, à usage professionnel cette fois, aucun effet ne 
fut obtenu à l’échelle de la population testée, uniquement à la marge. En effet en 
subdivisant la population testée, il apparut que, comparé au groupe contrôle, les 
fermiers les plus consommateurs d’eau réduisaient leur consommation avec 
l’intervention, alors qu’à l’opposé celle-ci semblait induire une réduction du nombre de 
fermiers non-consommateurs d’eau. Ce type d’effet rebond négatif peut-être observé 
lors de l’utilisation de normes sociales [54], les comportements tendant à converger 
vers ce qui est établi comme la norme, ceux dont la consommation se trouve initiale-ment 
en dessous sont alors indirectement incités à l’augmenter. A l’instar de Brick et al, les 
chercheurs n’ont pas conduit de diagnostic comportemental préalable qui aurait pu 
permettre de prévenir ce risque, et d’ajuster l’incitation comportementale, en utili-sant 
par exemple un type d’incitation centré sur l’information pour les populations les moins 
gourmandes en eau. 
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CAS #4 : FAVORISER UNE ALIMENTATION VEGETARIENNE 

CONTEXTE : adopter un régime végétarien est l’action individuelle ayant le plus 
d’impact sur l’environnement. 

Dans la liste d’actions individuelles ayant le plus d’impact sur l’environnement, adop-ter 
un régime alimentaire végétarien arrive en tête [55]. En effet, la viande est de très loin 
l’un des aliments les plus émetteurs de gaz à effet de serre [56], en plus de la quantité 
importante de ressources naturelles que son cycle de production nécessite [57]. Changer 
ses habitudes alimentaires n’est cependant pas chose aisée [58], d’autant plus 
quand elles sont fortement ancrées culturellement, comme l’est la con-sommation de 
viande.  

INTERVENTION : limiter la consommation de viande en modifiant l’organisation 
des buffets et le format des assiettes dans la restauration collective. 

Les lieux de restauration collective représentent une opportunité unique d’inciter à un 
changement de régime alimentaire, en plus d’offrir un terrain d'expérimentation ré-
elle. Aux Pays-Bas, des chercheurs ont choisi d’inciter les consommateurs à reporter leur 
consommation de viande sur celle de légumes en changeant la taille des portions associée à 
chaque plat [59]. Durant 6 semaines, dans 3 restaurants tests, la quantité de légumes 
est doublée alors que celle de viande est diminuée de 12.5% pour le groupe test, et 
inchangée pour le groupe contrôle. La consommation des clients est ensuite mesurée 
par les expérimentateurs en soustrayant le poids de chaque aliment restant dans les 
assiettes aux quantités initiales servies. En moyenne, la manipulation permet une 
augmentation significative de la quantité de légumes consommés (+30%), et une 
réduction de la consommation de viande équivalente à la différence entre les deux 
portions testées (-13%). De manière importante, la satisfaction repor-tée à la fin du repas 
n'apparaît pas différente entre les deux groupes de participants. Les analyses plus fines 
de sous-groupes révèlent également un effet positif du genre masculin sur la 
consommation de viande, et de la parentalité sur la consommation de légumes. Faute de 
diagnostic initial sur les freins comportementaux, ces informations a posteriori  obtenues 
lors de l'expérimentation sont autant de possibilités de raffine-ment de l’intervention 
lors de son déploiement à grande échelle.   

Les environnements de choix clos et modulables comme les cantines des écoles, ad-
ministrations ou entreprises, offrent un terrain d'expérimentation réelle unique et 
l’opportunité de tirer pleinement profit de ce concept de nudge  [60]. A titre 
d'exemple, un nudge  similaire à celui testé ici consiste à diminuer la taille des as-
siettes afin de diminuer le gâchis alimentaire, en facilitant l’adéquation entre les be-
soins nutritionnels des clients et les portions disponibles dans les buffets en self-
service [61].  

EXPERIMENTATION : Agir sur l’environnement de choix dans le cadre de buffet à volonté 
pour modifier les comportements. 

Récemment, des chercheurs danois [62] ont reproduit, dans leurs espaces de labora-toire 
dédiés aux enjeux alimentaires, un environnement de buffet à volonté dans le-quel 88 
étudiants volontaires furent invités à se restaurer le temps d’une expérimentation répartie
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sur une période de 11 jours. Ce contexte de choix ultra-contrôlé a permis d’exposer 
chaque participant à une condition test et une condition contrôle, et de raffiner la mesure 
de l’impact de chaque incitation en prenant en compte les poten-tielles différences entre 
chaque personne en termes de préférences, sensibilité, habi-tudes alimentaires. Mais 
l’environnement de laboratoire a permis également de s’abstraire des contraintes 
d’agencement, et d’aménager l’espace pour mesurer plus finement la portée de chaque 
manipulation expérimentale (Figure 11.A). Trois incita-tions sont ainsi testées, avec 
succès. L’effet d’ancrage obtenu en rendant l’environnement naturel et verdoyant, 
tout comme la perception de variété et de pos-sibilité de choix accrue obtenue en 
présentant séparément les éléments composant les salades, impactent négativement la 
consommation totale de viande. L’option par dé-faut quant à elle, qui consiste à 
présenter les aliments par portions au poids contrôlé, augmente significativement la 
consommation de légumes. 

____________________________________________________________________________________

Figure 11 - Exemples d’application de nudges verts. Cas #4, inciter à augmenter/réduire sa consomma-tion de 
légumes/viande, expérience contrôlée en laboratoire. 

A : Illustration du FoodScape Lab de l’université d’Aalborg à Copenhague (Danemark). 

B : Représentation graphique de l’organisation du buffet du FoodScape Lab utilisé pour l’expérimentation 
(condition contrôle), en gris les déplacements possibles des volontaires autour du buffet.  

(A : adapté de Mikkelsen, B. E., et al. (2017). Captive Food Studies, AAU. [63] ; B : adapté de Friis, R., et al 
(2017). PLoS One [62])  

____________________________________________________________________________________ 
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CAS #5 : ACCOMPAGNER LA MISE EN ŒUVRE DU RECYCLAGE 

CONTEXTE : seulement 22% du plastique français est recyclé. 

Au cœur de l’économie circulaire se trouve le recyclage, qui permet à la fois de collec-ter 
les déchets afin de limiter leur impact sur l’environnement, mais aussi de minimi-ser à 
terme l’extraction et la production de nouveaux matériaux, en offrant la possibi-lité de les 
réhabiliter. Si, en France, le parc de centres de tri semble adapté aux be-soins [64], la part 
du tri plastique reste en dessous de la moyenne européenne avec seulement 22% du 
plastique recyclé [65]. Compte tenu de la dimension hautement comportementale de 
cette problématique, plusieurs stratégies d’incitations comporte-mentales ont d’ores et 
déjà été testées avec succès, comme la réduction de friction par la facilitation d’accès aux 
bacs de tri [66], la simplification [67] et la pertinence [68] de l’information concernant leur 
utilisation, ou encore l’usage des normes so-ciales [69].

INTERVENTION : tirer parti de la ludification pour faciliter le recyclage. 

Cependant, comme souligné par Luo et al [70], inciter au recyclage ne garantit en rien qu’il 
soit bien effectué. Afin de pousser au recyclage tout en s’assurant que l’action de tri soit 
bien productive, les chercheurs canadiens ont tiré profit de la ludification, 
l’engagement par le jeu, ainsi que du feedback sur l’action effectuée, garant de 
l’apprentissage et de l’ajustement du comportement. Leur approche se divise en trois 
principales étapes. La première consiste en une étude en laboratoire pilote afin 
d’estimer les connaissances a priori de la population ciblée (étudiants de l’université) et 
d’ainsi mieux comprendre les lacunes pouvant conduire à un mauvais tri. Les types de 
déchets les plus difficiles à trier correctement sont utilisés dans le jeu [71] durant lequel 
un feedback sur les performances de tri est pourvu (Figure 12.A). L’efficacité sur 
l’apprentissage de ce mode d’intervention est confirmée en laboratoire, et sera même 
répliquée à une semaine d'intervalle (Figure 12.B). Afin de démontrer l’impact réel de 
cette intervention, une étude randomisée contrôlée sera finalement déployée sur 3 
résidences étudiantes. Après 5 semaines de mesures des comportements, par 
l’estimation de la répartition correcte des déchets triés, l’intervention est répartie 
aléatoirement sur 2 bâtiments, le troisième servant de contrôle, et déployée pendant 6 
semaines. En comparant la quantité correcte de tri effectuée avant, pendant mais aussi 
après l’intervention, par rapport au groupe contrôle, l’impact sur les 306 étu-diants 
s’étant prêté au jeu dans les résidences ciblées est estimé. L’expérience de terrain 
révèle un impact positif de l’intervention seulement sur le tri des déchets ali-mentaires, 
effet maintenu après la période d’intervention (Figure 12.C).  



32 

____________________________________________________________________________________

Figure 12 - Exemples d’application de nudges verts. Cas #5, inciter à mieux recycler, expérience contrô-lée en 
laboratoire (A, B) et RCT (C).  

A : Dispositif expérimental. En haut, le jeu de catégorisation des déchets avec chaque bac de tri repré-senté 
en couleur (vert : déchets alimentaires, gris : emballages recyclables, bleu : papiers et cartons, noir : 
déchets non recyclables), et en bas, un exemple d’essai dans chacune des 2 conditions de la tâche 
d’apprentissage (condition apprentissage, avec feedback : correct si item placé dans le bac adapté, et 
condition contrôle, sans feedback).  

B : Résultats de l'expérimentation en laboratoire. La précision, ou le pourcentage de tri réussi, en fonc-tion 
des différentes conditions. Chaque groupement de barres illustre la précision dans chacune des deux 
conditions (apprentissage à gauche, et contrôle à droite), les barres orange clair représentant la phase 
d’entraînement, les barres foncées la phase de restitution, permettant d’estimer la différence de précision 
après entraînement avec, ou sans feedback.  

C : Résultats de l’expérience sur le terrain (RCT). En ordonnées, le poids moyen mesuré pour le bac de tri pour 
les déchets alimentaires uniquement. Chaque groupement de barres représente la phase de l'expé-
rimentation : avant intervention, pendant l’intervention (ateliers où le jeu de tri est déployé dans les 
résidences tests), et après l’intervention. La couleur représente les moyennes pour chaque groupe : en vert 
foncé le groupe test, en vert clair le groupe contrôle.   

(A, B, C : adapté de Luo, Y., et al. (2019). Journal of Environmental Management [70]) 
_____________________________________________________________________________ 

L’approche proposée par cette étude est centrée sur la conception de l’intervention et 
sa mise à l’épreuve. Si l’intervention à un impact positif sur le recyclage, des condi-
tions très contrôlées de laboratoires à l'expérimentation randomisée de terrain, les 
résultats diffèrent cependant. En effet, l’hypothèse posée par Luo et al, selon laquelle 
une mauvaise connaissance des règles de tri peut impacter l’optimalité de la collecte 
de tri n’est pas ancrée dans une connaissance fine des freins comportementaux en jeu 
sur le terrain. L’avantage pour autant de ce mode d’intervention est de mettre 
l’emphase sur l’impact de l’intervention une fois celle-ci retirée. 
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Par-delà le nudge, la nécessité d’une approche
comportementale globale

Le nombre grandissant d’expérimentations contrôlées permet de dégager des conclu-
sions, mais également des points de vigilance quant à l’utilisation des nudges verts. 
D’abord, les méta-analyses et rapports récents s’accordent à conclure que les incita-
tions comportementales sont aussi efficaces que nécessaire pour l’action publique de 
l'environnement [11, 12, 32, 54, 72, 73, 74, 75]. Mais, comme illustré sur la Figure 13, 
l’amplitude de l’impact de ces interventions reste très variable, et peut-être gran-dement 
améliorée notamment grâce à l’approche comportementale décrite dans la partie 
précédente [76].  

____________________________________________________________________________________

Figure 13 - L’efficacité des incitations comportementales dans le domaine des politiques publiques de 
l'environnement, à l’épreuve.  

A : Méta-analyse de 72 articles scientifiques réunissant 160 expériences contrôlées d’interventions com-
portementales appliquées à 6 domaines : gestion des terres (vert), consommation de viande (rouge), choix 
de transport (orange), production de déchets (jaune), gestion de l’eau (bleu) et planning familial (violet). 
Pour chacun des 8 types d’incitations comportementales identifiés et listés dans la première colonne du  
tableau, est synthétisé son effet pour chaque domaine passé en revue (prometteurs pour les effets 
statistiquement robustes, mitigés et sans effet observé).  

B : Méta-analyse de 40 études scientifiques testant 68 incitations comportementales à travers 3 do-
maines : transport personnel, régime alimentaire et consommation d’énergie du foyer. La partie haute de la 
figure représente les réductions d’émissions de CO2 annuelles obtenues pour chaque étude sur chaque 
domaine, avec des résultats moyens (barres verticales noires) correspondant à une réduction de 0.3% des 
émissions individuelles pour l’alimentation jusqu’à 3.2% pour le transport. 

(A : adapté de Byerly, H., et al, (2018). Frontiers in Ecology and the Environment. [32]; B : adapté de Wynes, 
S. et al (2018). Environmental Research Letters [72]) 

________________________________________________________________________________ 
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Identifier les facteurs susceptibles de moduler l’efficacité des interventions ciblant les 
comportements pro-environnementaux est essentiel pour optimiser le processus de 
conception de l’action publique. 
De ce point de vue, plusieurs dimensions semblent particulièrement importantes.  

La principale concerne la facilité d’induction d’un changement dans le comportement 
ciblé. Cette friction comportementale dépend de plusieurs paramètres. Elle est due 
tout d’abord au fossé qui sépare l’intention de l’action. En effet certains comporte-
ments semblent moins facilement implémentables pour le citoyen que d’autres, soit 
parce qu’ils sont cognitivement plus coûteux (habitudes, accessibilité, confort), soit 
parce qu’ils impliquent de faire évoluer d’autres comportements, ce serait le cas par 
exemple du choix du transport particulier [32]. Dans ce cas précis, l’usage du véhicule 
particulier semble fortement dépendre de caractéristiques sociologiques comme le lieu 
d’habitation, la catégorie d’âge ou le niveau socio-économique [77]. Ces caractéris-
tiques propres à chaque population conditionnant les modes de vies, et a fortiori les 
comportements,  est une variable importante à prendre en compte pour estimer la 
capacité de changement et ajuster la nature de l’intervention. L’approche comporte-
mentale des politiques publiques, centrée sur l'expérimentation, et basée sur un dia-
gnostic fin des freins comportementaux, permet d’anticiper ces points de résistance et 
d’optimiser la conception de la politique publique (Figure 3). 

Une autre dimension de la mesure d’impact d’une intervention comportementale ré-
side dans sa stabilité dans le temps [78]. Ce phénomène d’érosion, conduisant à une 
difficulté de maintien de l’effet observé expérimentalement, peut-être dû à plusieurs 
facteurs comportementaux comme la prévalence des habitudes, la difficulté à mainte-nir 
le changement dans un contexte social exerçant une influence contraire, voire même 
d’une habituation à l’intervention elle-même.  

Face à cela, deux préconisations peuvent être formulées. D’une part, s’assurer de 
pouvoir conserver, une fois la politique publique optimisée et déployée à grande 
échelle, un moyen de mesure du comportement ciblé, qu’il soit dirigé et ponctuel 
(sondages, observations de terrain), ou continu et indirect (données générées par les 
usages). De l’autre, inclure lors de la phase de design de l’intervention les connais-
sances disponibles des mécanismes d’action des différents types de nudges, et en 
amont les connaissances académiques des processus cognitifs potentiellement impli-
qués.  

En complément de l’expérimentation direct sur les nudges, des connaissances issues des 
sciences cognitives peuvent favoriser la compréhension de leurs mécanismes 
d’action, mais aussi suggérer d’autres leviers d’action possibles [22,79,80]. Par 
exemple, comprendre comment les normes sociales influencent les comportements, 
ou par quels mécanismes celles-ci opèrent en fonction du type de norme utilisé, per-met 
de développer des outils plus fins qui pourront servir à renforcer la boite à outil 
comportementale dont disposent les pouvoirs publics [81]. Sur la scène internatio-
nale, des voix s'élèvent désormais pour enrichir l’approche comportementale de con-
naissances plus fines des mécanismes impliqués dans le but de maximiser l’impact et la 
portée de l’arsenal des interventions actuellement disponibles [76,82].  
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Le champ grandissant des sciences cognitives et comportementales à également 
beaucoup à offrir dans la compréhension des comportements pro-environnementaux 
eux-mêmes, et des facteurs cognitifs, individuels, environnementaux, les affectant. A 
travers le monde, des laboratoires en économie comportementale, psychologie envi-
ronnementale, et plus récemment en sciences cognitives, s'attèlent à comprendre les 
mécanismes impliqués dans la formation de croyances sur l’urgence écologique ou la 
prise de décision et le changement d’habitudes. Il apparaît donc nécessaire de favori-ser 
en parallèle le développement de laboratoires de recherche en sciences compor-
tementales appliquées aux politiques publiques de l’environnement [83]. 
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Conclusion 

Initialement centré sur le nudge, le concept d’incitation comportementale s’est étendu 
ces dernières années pour devenir un véritable champ de recherche et d’innovation 
dans le domaine des politiques publiques [16, 25]. Chaque année, de plus en plus de 
comptes-rendus d'expérimentation sont publiés et partagés à travers le monde, de 
nouvelles Nudge Unit émergent, des guides de plus en plus précis et détaillés sont 
constitués pour faciliter la prise en main de ces nouveaux outils par les décideurs pu-blics 
[16]. Si le domaine est en pleine expansion, c’est que les bénéfices en termes 
d’économie comme d’efficacité sont visibles. Cependant, cet essor appelle également à 
une organisation plus systématique et plus rigoureuse, et ce aussi bien à l’échelle 
nationale qu’internationale.  

A l’échelle nationale la coopération entre chercheurs, décideurs, praticiens, organisa-tions 
et citoyens, doit être facilitée [11, 83], mais aussi organisée tout au long du procédé de 
développement de l’action publique. Pour ce faire, les rapports préconisent de créer des 
unités comportementales transdisciplinaires dédiées au sein des adminis-trations 
publiques [16]. A l’échelle internationale, c’est la systématisation des procé-dés, comme 
du partage des résultats de chacune de ces équipes, qui apparaît néces-saire [84]. D’une 
part, en prenant en compte les résultats et connaissances générées à l’échelle du globe, 
car c’est en important les savoirs théoriques et pratiques que peut être optimisé le 
diagnostic des freins comportementaux, mais également renfor-cée la « boite à outil 
nudge » au cœur de l’action publique. D’autre part, en publiant systématiquement les 
résultats des expérimentations conduites à l’échelle du terri-toire, autant que possible 
dans des journaux à comité de lecture et en accès libre, que ces résultats soient positifs, 
nuls ou négatifs [85], afin de paver le plus rigoureuse-ment possible la voie de l’innovation 
de ce qui fonctionne et de ce qui ne fonctionne pas (et ainsi éviter de reproduire des 
erreurs qui auraient pu aisément être évitées en en ayant simplement connaissance) [9, 
86].   

Compte tenu de l’impact des comportements, individuels comme collectifs, dans la 
question de la transition écologique, l’approche comportementale apparaît comme une 
voie incontournable de l’innovation publique environnementale.  

Deux aspects de l’action publique écologique n’ont cependant pas été évoqués dans 
cette revue de la littérature, centrée davantage sur les moyens d’action que sur la fin 
recherchée. En premier lieu, la priorisation, ou l’importance relative des changements de 
comportements souhaités. En effet, en termes d’émission de gaz à effet de serre, 
comme d’impact sur l’environnement, toutes les actions ne se valent pas, et si la fai-
sabilité ou l’efficacité de l’intervention comportementale semblent être des critères 
importants à considérer, le critère de priorisation l’est également, et devrait donc pe-ser 
dans le processus de décision publique [72]. L’autre concept tout aussi important est 
celui de transférabilité. Si les exemples d’effets rebonds négatifs semblent mon-naie 
courante, de l’usage accru d’ampoule basse consommation aux efforts de recyclage  
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diminués par la consommation d’aliments issus de l'agriculture biologique, de 
nombreux exemples d’effets rebonds positifs ont également été observés [28]. Les 
mécanismes responsables de ces effets de contamination comportementale restent 
encore l’objet de recherches, mais il semblerait que la transparence des interventions et la 
reconnaissance de leur caractère environnemental puisse favoriser l’émergence de 
comportements pro-environnementaux non ciblés spécifiquement par l’action pu-
blique [28]. De fait, depuis quelques années, la notion de pédagogie s’est immiscée 
dans les réflexions théoriques sur l’intervention comportementale dans les politiques 
publiques [87, 88], d’un point de vue éthique, mais également en lien avec l’objectif de 
l’intervention politique [23]. En effet, si le rôle de l’action publique n’est pas seu-lement 
de faire évoluer quelques comportements cibles, mais de favoriser l’émergence de 
comportements plus respectueux de l’environnement à l’échelle de la population, il 
devient critique de s’assurer que les citoyens puissent être non seulement aidés dans leurs 
changements de comportement en faveur du climat et de la biodiversité, mais 
également épaulés dans leur prise de conscience quant à la nécessité d’agir [31, 89]. 
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